
Burundi : la justice ordonne la saisie des biens d’opposants en exil

    Jeune Afrique,Â 16 mai 2019  Le prÃ©sident de la Cour SuprÃªme et le procureur gÃ©nÃ©ral de la RÃ©publique burundaise
ont annoncÃ© la saisie des biens d'opposants en exil et de militaires condamnÃ©s pour complicitÃ© dans la tentative de coup
d'Ã‰tat des 13 et 14 mai 2015.  
  Quasiment quatre ans jour pour jour aprÃ¨s la tentative de putsch de 2015, la justice burundaise a ordonnÃ© le 15 mai
Â«Â la saisie des biens meubles et immeubles se trouvant sur le territoireÂ Â» appartenant Ã  32 personnalitÃ©s, parmi
lesquels des militaires ainsi que plusieurs activistes et opposants en exil hostiles au troisiÃ¨me mandat du prÃ©sident
Pierre Nkurunziza, afin que ceux-ci soient Â«Â exploitÃ©s par lâ€™Ã‰tatÂ Â».  Opposants, militaires et journalistes  Le gÃ©nÃ©ral
Godefroid NiyombareÂ figure en tÃªte de la liste publiÃ©e par le ministÃ¨re de la Justice.Â Ancien chef des renseignements,
premier chef dâ€™Ã©tat-major hutuÂ de lâ€™armÃ©e burundaise aujourdâ€™hui en exil, il a Ã©tÃ© lâ€™un des instigateurs du coup dâ€™Ã‰tat contre
Pierre Nkurunziza qui briguait Ã  lâ€™Ã©poque un troisiÃ¨me mandat controversÃ©.  On distingue aussi parmi les personnalitÃ©s
visÃ©es des opposants politiques comme Jean Minani un des leaders du Cnared, plateforme dâ€™opposition en exil et Alexis
Sinduhije, leader du Mouvement pour la solidaritÃ© et la dÃ©mocratie (MSD), que Bujumbura soupÃ§onne dâ€™Ãªtre Ã  la tÃªte
dâ€™une rÃ©bellion armÃ©e.Â Tous font lâ€™objet dâ€™accusation de Â«Â complicitÃ©Â Â» dans le putsch de mai 2015.Â ContactÃ© parÂ Jeune
Afrique, le ministÃ¨re de la Justice nâ€™a pas rÃ©pondu Ã  nos sollicitations.  Lâ€™investiture le 25 avril 2015 de Pierre Nkurunziza
comme candidat du CNDD-FDD pour un troisiÃ¨me mandat Ã  la tÃªte du Burundi avait dÃ©clenchÃ© une vague de
protestation dans le pays. Plusieurs rassemblements dâ€™ampleur avaient alors dÃ©butÃ© dans la capitale Bujumbura avant
dâ€™Ãªtre violemment rÃ©primÃ©s.  Les violences et la rÃ©pression qui ont accompagnÃ© la crise post-Ã©lectorale auraient fait au
moins 1 200 morts et dÃ©placÃ© plus de 400 000 personnes entre avril 2015 et mai 2017, dâ€™aprÃ¨s les estimations de la
Cour pÃ©nale internationale, qui avait ouvert une enquÃªte sur les crimes commis pendant cette pÃ©riode.  2020 en ligne de
mire  Â«Â Ce nâ€™est pas un hasard si le timing de lâ€™annonce colle avec lâ€™anniversaire du putsch de 2015. Le pouvoir souhaite
lÃ©gitimer son action en continuant sa rÃ©pression contre ceux quâ€™il accuse dâ€™avoir collaborÃ© avec les putschistes et dâ€™avoir
dÃ©stabiliser le pays, il ne faut pas se leurrer derriÃ¨re ce zÃ¨le il y a aussi une logique Ã©lectoralÂ Â», estimeÂ Innocent
Muhozi, patron deÂ Radio-TÃ©lÃ© Renaissance qui Ã©met depuis Kigali au Rwanda et figure lui aussi sur la liste, aux cÃ´tÃ©
dâ€™autres journalistes de mÃ©dias indÃ©pendants en exil Ã  lâ€™image de Bob Rugurika de la RPA.  Â«Â Nous avons dÃ©jÃ  dÃ» nous
exiler, quâ€™est-ce que la saisie du peu de biens qui nous restent au Burundi peut faire de plus ?Â Â», sâ€™interroge pour sa part
Alexis Sinduhije qui voit lui aussi dans cette dÃ©marche une logique Ã©lectorale.  Pierre Nkurunziza, qui avait repris la main
de justesse aprÃ¨s la tentative du putschÂ qui sâ€™Ã©tait dÃ©roulÃ© alors quâ€™il se trouvait Ã  Arusha pour un sommet rÃ©gional sur la
crise burundaise, a depuisÂ raffermi son pouvoirÂ avec le vote en faveur dâ€™une modification de la Constitution en mai 2018.
Le texte fondamental lâ€™autorise dans les faits Ã  briguer deux septennats Ã  partir de 2020, mais leÂ prÃ©sident a assurÃ© quâ€™il
ne comptait pas se prÃ©senter Ã  nouveau.  Une opposition en exil, mais toujours active  Toujours en exil, une importante
partie de lâ€™opposition nâ€™en reste pas moins active en vue de la prÃ©sidentielle 2020. RÃ©unie les 3 et 4 mai derniers Ã 
Kampala Ã  lâ€™initiative de lâ€™ONG finlandaise CMIÂ â€“ Peace broker, des reprÃ©sentants de partis dâ€™opposition internes et
externes ont Ã©changÃ© sur les futurs Ã©chÃ©ances Ã©lectorales et lâ€™avenir du dialogue inter-burundais, au point mort depuis
lâ€™Ã©chec du cinquiÃ¨me round des discussions en octobre 2018.  Les participants Ã  la rÃ©union ont adressÃ© une lettre au
prÃ©sident ougandaisÂ Yoweri Museveni, mÃ©diateur dans la crise burundaise, pour lui demander lâ€™organisation dâ€™une
nouvelle session de dialogue.  Lâ€™idÃ©e dâ€™une candidature unique circule dans les rangs de lâ€™opposition, mais certains
membres ne cachent pas leur scepticisme. Â«Â Il sera trÃ¨s compliquÃ© de parvenir Ã  un compromisÂ Â», assure le leader dâ€™un
parti dâ€™opposition en exil Ã  Jeune Afrique, sous couvert dâ€™anonymat.  Dans le mÃªme temps, la principale force dâ€™opposition
interne, le CongrÃ¨s national pour la libertÃ© dâ€™Agathon Rwasa, continue de tenter dâ€™organiser son nouveau partiÂ autorisÃ©
en fÃ©vrier dernier,Â mais accuse le pouvoir de mener une importante rÃ©pression contre son mouvement.  Par Romain
Gras  
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